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Botswana, Honduras, Indonesie, Nigeria, Oman 
et Rwanda : projet de resolution 

Le Conseil de securite . 


Reaffirmant ses resolutions anterieures sur le statut de Jerusalem, 
y compris les resolutions 252 (1968), 267 (1969), 271 (1969), 476 (1980), 

478 (1980) et 672 (1990), 

Se declarant preoccupe par les mesures d'expropriation, portant sur 
53 hectares de terre a Jerusalem-Est, que les autorites israeliennes ont prises 
recemment. 

Reaffirmant 1'applicabilite de la quatrieme Convention de Geneve du 

12 aout 1949 a tous les territoires occupes par Israel depuis 1967, y compris 
Jerusalem, 

Considerant 1'incidence negative des mesures d'expropriation susmentionnees 
sur le processus de paix au Moyen-Orient engage a Madrid en octobre 1991 sur la 
base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, 

Considerant en outre que, dans la Declaration de principes du 

13 septembre 1993, Israel et 1'Organisation de liberation de la Palestine sont 
convenus de reporter les negociations sur les questions relatives au statut 
permanent, y compris celui de Jerusalem, a la deuxieme etape du processus de 
paix. 


Resolu a apporter l'appui necessaire au processus de paix au Moyen-Orient, 

1. Confirme que les mesures d'expropriation prises a Jerusalem-Est par 
Israel, puissance occupante, sont sans validite aucune et constituent une 
violation des resolutions pertinentes du Conseil de securite et des dispositions 
de la quatrieme Convention de Geneve du 12 aout 1949; 

2. Demande au Gouvernement israelien de rapporter les mesures 

d'expropriation qu'il a prises et de s'abstenir d'en prendre d'autres a 
1'avenir; 


95-14819 (F) 170595 

* 9514819 * 


170595 


/ ... 




S/1995/394 
Frangais 
Page 2 


3. Exprime son appui sans reserve au processus de paix au Moyen-Orient et 
aux resultats qu'il a permis d'obtenir, y compris la Declaration de principes du 
13 septembre 1993 ainsi que les accords d'application posterieurs; 

4. Engage instamment les parties a se conformer aux dispositions des 
accords conclus et a poursuivre 1'application integrate de ces accords; 

5. Decide de demeurer saisi de la question. 




